
Les fondements de l'école primaire publique :
L'œuvre de François GUIZOT

(loi de 1833, consignes de 1834) 

On attribue souvent à  Jules Ferry la paternité de la mise en place d'un enseignement élémentaire
moderne pour son temps (1880-82). Si c'est bien à lui que l'on doit les lois sur la gratuité, la laïcité de
l'école primaire et l'obligation de l’instruction, il prolongeait en ce domaine l'œuvre commencée un
demi-siècle plus tôt par un ministre de Louis-Philippe (roi de 1830 à 1848) :  François Guizot. Celui-ci
est le promoteur de la loi du 28 juin 1833 obligeant toutes les communes à avoir une Ecole Primaire
avec logement de l'instituteur, les plus grosses (chefs-lieux des départements, villes de plus de 6000
habitants)  une  Ecole  Primaire  Supérieure  (EPS),  les  départements  une  Ecole  Normale  pour  la
formation  des  maîtres.  Son  équipe  en  a  défini  jusqu'au  détail  les  conditions   matérielles,
l'organisation  pédagogique  et  les  contenus  de  l'enseignement  dans  un  document  qui  a  suivi  la
promulgation de la loi,  intitulé  Statut sur les Ecoles Primaires Elémentaires communales.

On y trouve notamment :

- le nombre d'élèves suivant les dimensions de la salle de classe (0,64 m² minimum par élève)

- L'organisation de l'école en trois niveaux (6-8 ans, 8-10 ans, 10 -13 ans)

- La répartition des matières dans ces trois niveaux (large place à l'enseignement religieux)

- Le détail des exercices pédagogiques (usage de l'ardoise, de la plume etc.)

- L'équipement de la classe (tableau noir, estrade, affichages muraux)

- les contrôles de niveau pour passer à la classe supérieure (par un comité local)

- les horaires de classe, le congé du jeudi, les jours fériés, les vacances

- les récompenses et punitions

- la tenue quotidienne d'un registre des présences (qui deviendra registre d'appel)

- la vaccination anti-variolique obligatoire pour ceux qui n'ont pas encore eu cette maladie.

Les comités (communal, d'arrondissement) cités sont définis dans le texte de la loi, ils comportent 
des représentants des religions, des élus et des notables.

Une grande enquête suivra, menée par un corps d'inspecteurs primaires qui est créé.

Un fac-simile de ce texte est présenté ci-après.

http://dcalin.fr/textoff/loi_guizot.html
http://dcalin.fr/textoff/loi_guizot.html

























